



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

Dédicace

Remerciements

Prologue

INTRODUCTION

CHAPITRE PREMIER - Deux généraux et leurs troupes

LES RÈGLES SE POSENT ET S'IMPOSENT

JACQUES CHIRAC SE REPLIE ET PATIENTE

LIONEL JOSPIN DÉPLOIE LA DREAM TEAM

CHAPITRE II -  La guerre subliminale

LA GUERRE DU SOURIRE

LA GUERRE DE L'IMAGE

LA GUERRE DU VERBE

CHAPITRE III -  La stratégie du moustique

DES AFFAIRES QUI PIQUENT

UN MOUSTIQUE CORSE, ÇA BRÛLE ÉNORMÉMENT

LA BLESSURE DE BIR ZEIT

CHAPITRE IV -  Poussées de fièvre

DAMOCLÈS LOGE À L'ÉLYSÉE

LES BONS REMÈDES DU PROFESSEUR GISCARD

COUP DE FROID, RHUME ET DOUCHE ÉCOSSAISE

CHAPITRE V -  La guerre ouverte

LA CASSETTE DES MORTS-VIVANTS

LA VALSE FOLLE DE LA VACHE

LA STRATÉGIE DU CAÏMAN FACE AU SNIPER

CHAPITRE VI -  Retour à la case départ

DE LA VAGUE ROSE AU SOUFFLET BLEU

PETITE GUÉRILLA ENTRE INITIÉS

GIBOULÉES DE PRINTEMPS

CHAPITRE VII -  Terrain lourd et boueux

DES BILLETS EN VEUX-TU EN VOILÀ…

POLÉMIQUE DE FONDS

VIVEMENT DIMANCHE

Épilogue

Chronologie






© Librairie Arthème Fayard, 2001.

978-2-213-65701-1




Pour Alice et Louis.





REMERCIEMENTS

Ce récit n’aurait pas été possible sans le témoignage de proches collaborateurs, amis ou confidents des deux principaux acteurs de cette cohabitation.

À côté du suivi quotidien de ce duel politique, j’ai réalisé, pour écrire ce livre, environ quatre-vingts entretiens entre novembre 2000 et juillet 2001. Sauf mention contraire, la plupart des citations qui apparaissent dans cet ouvrage sont extraites de ces rencontres. Parmi ces intervenants, anciens ou actuels ministres, parlementaires, conseillers à l’Élysée ou à Matignon, certains n’ont pas souhaité que leur nom apparaisse. Leur volonté est respectée. Qu’ils sachent tous, cependant, combien j’ai apprécié la disponibilité, la patience et la confiance qu’ils ont bien voulu m’accorder, et combien je les en remercie.

Merci également à l’équipe de France Info, et en particulier à Pascal, Jean-Michel, Ilana et Sylvie, pour leur compréhension amicale.





Prologue

Dans le bureau ovale de la Maison-Blanche, à Washington, Jacques Chirac pose amicalement la main sur le bras de George W. Bush. Une semaine après les terribles attentats du 11 septembre 2001, le chef de l’État est le premier dirigeant étranger à être reçu par le président des États-Unis.

Quelques heures auparavant, dans les sous-sol du métro, gare de Lyon à Paris, Lionel Jospin s’entretient aimablement avec des policiers. Le Premier ministre veut se montrer attentif, proche des gens, après la mise en place du dispositif « Vigipirate renforcé».

La presse relaye les deux images.

Juste répartition des rôles entre les deux pôles de l’exécutif ? Parfaite complémentarité au sein du duo cohabitant? Discret marquage de deux futurs compétiteurs présidentiels ? Il y a sans doute un peu de tout cela. Car au terme d’une longue vie commune de plus de quatre ans, Jacques Chirac et Lionel Jospin ont appris à donner le change. Comme ces couples qui à l’extérieur «font comme si»,
mais qui, dans le huis clos du foyer conjugal, entretiennent leurs vieilles querelles.

Deux mois auparavant, à l’occasion de la fête nationale du 14 juillet, l’affrontement avait été d’une rudesse sans précédent. Jacques Chirac a férocement chargé la politique de l’équipe Jospin. Le jour même, les troupes du Premier ministre avaient répliqué avec une véhémence inédite. Puis, comme le veut la tradition non écrite de cette coexistence forcée, tout est apparemment rentré dans l’ordre. Mais si les deux hommes semblent agir de concert, la confiance est rompue.

Cette longue cohabitation a pu paraître polie, convenable, et marquée de respect mutuel. En fait, elle fut querelleuse. Mais sans tapage. Tandis que les mains reposaient sagement sur les accoudoirs, au pied du fauteuil, des coups s’échangeaient de plus en plus fréquemment.

Pourtant, en 1997, il y a si longtemps déjà, entre Jacques Chirac et Lionel Jospin, tout avait commencé de façon fort civile…





INTRODUCTION

Malentendu et paradoxe

Évidemment, en ce 2 juin 1997, Jacques Chirac n’est pas d’une gaieté folle. Mais le Président ne tourne pas autour du pot. Il assume. «Les élections ont donné ce résultat, constate le chef de l’État, vous êtes le premier secrétaire du PS, vous avez mené une campagne vigoureuse, vous l’avez emporté, je vais donc vous nommer Premier ministre. »

Ce lundi 2 juin 1997, la troisième cohabitation, la plus longue qu’ait jamais connue la Ve République, vient de commencer.

À l’issue de ce premier entretien, relativement bref, le secrétaire général de l’Élysée, Dominique de Villepin, raccompagne Lionel Jospin sur le perron du palais présidentiel.

Les journalistes sont au bas des marches. Pour contenir leur ardeur, en ce lendemain d’élections législatives, ils sont maintenus derrière un cordon rouge. Ils donnent de la voix et interpellent bruyamment celui qui, vraisemblablement, vient d’être nommé Premier ministre. Rien n’a encore été
annoncé officiellement, mais cette désignation ne fait aucun doute. Au lendemain de la victoire de la « gauche plurielle» – comme il faut l’appeler désormais – les reporters présents dans la cour du palais présidentiel n’espèrent pas vraiment obtenir une déclaration du leader socialiste. Généralement, selon une tradition non écrite mais impeccablement respectée, c’est à l’Élysée qu’il appartient de publier le communiqué selon lequel, « en application de l’article 8 de la Constitution, le Président de la République a nommé M. Lionel Jospin Premier ministre». Mais, c’est aussi la tradition, les journalistes tentent toujours d’obtenir quelques mots de l’impétrant. Alors, sous un joli soleil, les micros se tendent, les visages se veulent engageants. Lionel Jospin descend les marches blanches du perron, l’air amusé, il observe cette bruyante troupe, il s’approche et répond : « Le Président m’a proposé de me nommer Premier ministre… J’ai accepté. » Le nouveau locataire de Matignon sourit d’un air tranquille, il précise que son gouvernement sera formé dans la semaine, et puis il monte à l’avant de sa voiture, à côté d’Armand, l’imperturbable et placide chauffeur des numéros un socialistes. C'est Armand qui a prévenu Lionel Jospin qu’il était attendu à l’Élysée ce matin. Le téléphone avait sonné dans la voiture. Au bout du fil, Dominique de Villepin. Sans se démonter, bien que surpris, Armand s’était chargé de faire la commission.

Une simple phrase prononcée sur le perron de l’Élysée, mais elle va alimenter de nombreux commentaires. La gauche est conquise. À ses yeux, cette annonce traduit un nouveau style, mélange de simplicité et de franchise. Les uns apprécient cette façon de faire à l’anglo-saxonne, en
rêvant d’une République qui oublie un peu de ses ors et de son apparat. Les partisans les plus espiègles ou les plus insolents veulent y voir un nouveau pied de nez à cette droite qu’ils jugent arrogante et à son champion, l’arroseur arrosé.

En fait, la courte déclaration de Lionel Jospin annonçant lui-même sa nomination n’a rien d’insolent, bien au contraire. Le Premier ministre l’expliquera à deux journalistes quatre ans plus tard 1. En fait, à l’issue de ce premier entretien, qui marque le début de leur longue histoire commune, ne sachant pas trop comment procéder, le tout nouveau chef du gouvernement a interrogé le Président de la République, lequel ne s’est pas opposé à ce que le nouveau Premier ministre fasse lui-même connaître sa promotion.

Lionel Jospin n’a donc enfreint aucune règle. Tout juste peut-on se demander si cette avantageuse politesse n’a pas été facilitée par le fait que ce jour-là, abattu par une défaite imprévue et inattendue, le chef de l’État n’avait sans doute aucune envie de batailler pour un détail de protocole.

Léger malentendu, apparemment sans conséquence. Durant au moins un an, cinq au maximum, ces deux hommes-là vont être obligés de partager le pouvoir exécutif. Ils vont devoir travailler ensemble, se sourire poliment, tout en sachant que tôt ou tard, ils s’affronteront sans merci. Ils seront chefs de guerre lors des élections de 2002. En ce printemps 1997, personne ne doute de ce prochain duel, aucun des deux prétendants ne paraissant moins fondé que
l’autre à prendre la direction de son camp lors des futures batailles électorales.

Mais déjà la cohabitation s’installe sur un paradoxe politique qui va la façonner durablement : dès la formation de ce couple de cohabitants, et dans l’optique d’une bataille présidentielle à laquelle tout le monde pense déjà, celui qui a perdu la dissolution apparaît comme un futur candidat légitime, alors que le vainqueur de ces élections anticipées, lui, n’est pas fondé à y penser.

Jacques Chirac a choisi de dissoudre l’Assemblée nationale, le Président de la République a perdu son pari électoral. C'est un fait. Pourtant, personne ne remet en cause son autorité et sa compétence pour de nouveau prétendre à ce poste. Durant la cohabitation de 1986 à 1988, François Mitterrand avait laissé planer le doute sur son éventuelle candidature à la présidentielle, elle n’était pas acquise. Un suspense auquel tout le monde pouvait croire et que le président socialiste a su utiliser à son avantage. Pour Jacques Chirac en revanche, aucun suspense. Il est admis qu’il sera candidat à sa propre succession. C'est son droit, et personne ne conteste la légitimité de ce choix supposé.

À l’inverse, tout au long de la législature, Lionel Jospin, vainqueur de la bataille la plus récente, sera constamment soupçonné de penser et d’œuvrer uniquement dans le but de se préparer à cette échéance future. L'ambition élyséenne sied au Président, elle n’entache aucunement son action ou ses prises de position. En revanche, cette aspiration pèse sur l’image du Premier ministre. Vainqueur d’une bataille, il n’est pas supposé vouloir gagner la guerre. Comme si son appétit présidentiel relevait de l’avidité ou de la gloutonnerie.
Lionel Jospin sera constamment soupçonné de vouloir déloger l’actuel locataire de l’Élysée, de vouloir être calife à la place du calife. C'est le paradoxe d’Iznogoud.

Si aujourd’hui cette situation peut paraître paradoxale, au printemps 1997, il n’en est rien. Car le chef de l’État bénéficie de toute la stabilité inhérente à sa fonction. Il n’est d’ailleurs venu à l’esprit de personne à gauche de demander la démission de Jacques Chirac. Comme si l’idée de faire vaciller l’adversaire était incongrue. Pourtant, l’indulgence ou la clémence ne sont pas des qualités fortement partagées dans le monde politique. Seul le centriste Raymond Barre a toujours soutenu que cette situation conduirait à un « affaiblissement de la fonction présidentielle ». « Je le dis depuis 1983, mais tout le monde s’en fiche», remarque, un brin désabusé, l’ancien Premier ministre UDF. Et si la droite, durant les premières semaines, s’attendait à une cohabitation beaucoup plus dure qu’elle ne l’a finalement été de la part de la gauche, personne n’envisage une offensive des vainqueurs sur ce terrain.

Plusieurs éléments expliquent cette retenue des adversaires du Président. Tout d’abord, comme le remarque Claude Goasguen, il y avait le précédent Mitterrand. « François Mitterrand avait perdu, lui aussi, et personne n’avait demandé sa démission ! » s’emporte l’un des rares à pouvoir se dire, à l’époque, à la fois centriste et chiraquien. Et puis, ajoute Claude Goasguen, «ils ont été pris au dépourvu, ils ne s’attendaient pas à cette victoire, ils ont dû préparer dare-dare un programme, ils avaient d’autres chats à fouetter». Aujourd’hui, le député DL de Paris reconnaît cependant avec franchise que « la gauche n’a pas attaqué
Chirac parce qu’il était à terre, quoi ! » Autrement dit, à quoi bon attaquer un président tellement affaibli qu’il en paraissait quasiment inoffensif. « Jacques Chirac était considérablement diminué», reconnaît le sénateur socialiste Claude Estier. Un autre responsable socialiste est encore plus clair; la mansuétude de la gauche n’était pas forcément désintéressée : «Notre intérêt était qu’il reste. Un président affaibli, c’est mieux qu’un président fort. »

La suprématie du président battu va de soi, puisqu’elle arrange tout le monde. Mais, du coup, on attend de l’humilité de la part du Premier ministre vainqueur. Lionel Jospin et ses amis se gardent bien de contester cet état de fait. Au contraire, dans un premier temps, ils s’efforcent de se montrer modestes et travailleurs.

Face au paradoxe d’Iznogoud, le Premier ministre fait le gros dos, sans rien dire. « La seule façon de ne pas donner prise à cet argument, c’est de dire : “Voyez ! Je gouverne” », explique l’un de ses tout proches, François Hollande, celui que Lionel Jospin a choisi pour le remplacer à la tête de la maison socialiste. Et c’est précisément ce qu’attendent les Français. Le principe est simple, il doit sauter aux yeux de l’opinion, le gouvernement ne se préoccupe pas des échéances futures, il travaille, il ne fait que travailler au bien-être des Français. La présidentielle et la présidence de la République sont des sujets tabous, il ne faut pas en parler. À l’un de ses ministres, qui critique l’attitude du chef de l’État après l’échec des législatives, Lionel Jospin répond d’une phrase lapidaire : «Le Président fait ce qu’il veut. » Le chef du gouvernement impose très rapidement cette règle du jeu lors d’une réunion avec ses ministres :
« Le Président de la République a été élu par tous les Français, nous devons respecter la fonction et les missions ; pour le reste, nous devons aussi prendre toute notre place, dans le cadre de la Constitution. »

Les ministres se mettent donc au travail, sans trop se soucier des éventuelles contraintes de la cohabitation. Avec un chef de l’État pour l’instant affaibli. Martine Aubry, celle par qui les 35 heures et les emplois-jeunes vont arriver, œuvre dans un domaine qui a de quoi heurter la sensibilité élyséenne et celle de l’opposition. Pourtant, à l’automne 2000, après avoir quitté la rue de Grenelle, l’ancienne ministre de l’Emploi et de la Solidarité confie son étonnement. À aucun moment, elle n’a eu la sensation d’agir en se disant : « Attention à Chirac, il ne le permettra pas. »

Lionel Jospin ne conteste pas cette forme de suprématie élyséenne, parce que le respect des institutions est une seconde nature chez lui, selon ses proches. «Il est mû par l’idée de sauvegarder la fonction présidentielle, qu’il n’y ait pas d’humiliation», explique son ancien chargé de communication Manuel Valls. Un autre socialiste avance une autre hypothèse en plaisantant : si le futur candidat tient à préserver la fonction présidentielle, c’est « peut-être parce que Jospin pense avoir lui-même à l’exercer un jour ! » Peut-être. Sans doute, même. Fragiliser l’autorité liée au poste, en cette période un peu euphorique, ce serait fragiliser le prochain président de la République, quelle que soit sa couleur politique. Lionel Jospin a beau procéder par étapes, il sait qu’il ne faut jamais faire injure à l’avenir. C'est un homme politique d’expérience, il connaît le poids des mots, il sait comment ils s’inscrivent dans le temps.


En ce fameux lundi au cours duquel il va annoncer la dissolution de l’Assemblée nationale, Jacques Chirac reçoit beaucoup à l’Élysée, et il téléphone. Le chef de l’État appelle les patrons de partis pour les prévenir officiellement de son initiative, largement éventée depuis quelques jours. Robert Hue est joint le matin et apprécie le geste. Lionel Jospin est plus réservé. Au siège provisoire du PS rue de Vaugirard – le bâtiment de la rue de Solferino est en travaux –, le numéro un socialiste est peu loquace, mais toujours respectueux de la forme. « Oui, monsieur le Président. Je vous remercie, monsieur le Président. » Le premier secrétaire décide de rendre public ce coup de téléphone de Jacques Chirac. Devant lui, l’un de ses hommes de confiance appelle une agence de presse. « Chirac a téléphoné à Jospin pour l’informer de ses intentions, avant sa déclaration télévisée de ce soir. » La journaliste insiste pour en savoir plus, et demande à son interlocuteur de qualifier l’entretien. «Cordial», répond un peu vite son contact en pensant « neutre ». Trop tard, Jospin a bondi, il masque le combiné téléphonique et rouspète : « Surtout pas cordial, ça peut laisser supposer quelque chose ! »

Qu’est-ce qui pourrait être supposé de si grave? Une éventuelle connivence entre deux futurs rivaux? Une complicité entre concurrents déterminés? Le risque peut paraître bien mince, mais « à partir de maintenant, chaque mot compte», sermonne le futur candidat. La bataille est lancée entre les deux adversaires. Il veut gagner cette bataille législative, il sait que, dans ce cas, il a toutes les chances de devoir cohabiter pacifiquement avec Jacques Chirac, mais il est hors de question de laisser croire qu’il
puisse exister une éventuelle entente entre eux. Car Jacques Chirac est l’adversaire, et, pour Lionel Jospin, il ne saurait y avoir de collusion avec l’ennemi. « Jospin estime que l’on ne doit pas fraterniser avec l’adversaire», relate l’un de ses ministres. « C'est son côté sectaire», analyse l’un de ses vieux amis avant de se reprendre aussitôt : « Son côté sectorisé ; quand on est dans la case ennemi ou opposant, il n’y a pas de relations à avoir. Pour lui, on se positionne par rapport à l’adversaire, on ne négocie pas. »

Pas de compromis avec l’adversaire, mais respect des institutions. Telle est la doctrine. Une longue partie d’échecs commence, le Président et son nouveau Premier ministre disposant chacun leurs pions, leurs cavaliers, leur reine. Mais pas question de discuter le principe même de ce jeu.

Il faut reconnaître que la cohabitation est entré dans les mœurs. D’après les sondages, le système plaît aux Français. Chacun son roi, chacun ses héros, et pendant des années, personne n’a le sentiment d’appartenir au fâcheux camp des vaincus. La cohabitation s’est donc banalisée. François Mitterrand l’a expérimentée deux fois, dont une avec Jacques Chirac. Le mouvement avait déjà été lancé par Valéry Giscard d’Estaing, rappelle François Léotard. L'ancien ministre UDF se souvient du discours de Verdun-sur-le-Doubs en 1978. Alors que la gauche semblait en passe de gagner ces législatives, finalement remportées par la droite, le président Giscard avait fait comprendre qu’il s’accommoderait d’une majorité différente, en se retirant à Rambouillet au besoin, mais sans démissionner. Près de vingt ans plus tard, le débat sur le bien-fondé institutionnel de l’exercice est bien dépassé. Personne n’y songe en ce printemps 1997.
Comme le remarque stoïquement le sénateur socialiste Claude Estier : «Ce n’était pas à l’ordre du jour à ce moment-là. »

Outre l’attachement du Premier ministre aux principes républicains, deux autres raisons politiques incitent la gauche à ne pas contester la légitimité du Président de la République. Il y a d’abord l’urgence pour le gouvernement de gouverner, d’appliquer la politique promise durant la campagne. Mais il y a une troisième raison, une réalité politique non avouée à l’époque : la gauche n’a pas gagné les élections, c’est la droite qui les a perdues. Un proche de Lionel Jospin le reconnaît trois ans plus tard. En demandant la démission de Jacques Chirac, « nous aurions poussé trop loin notre avantage, l’opinion ne l’aurait pas accepté, les Français ne nous désiraient pas, c’était évident pour tout le monde». N’étant pas certaine d’avoir véritablement gagné les législatives, la gauche ne tenait pas à en faire la vérification, à ses dépens, au cours d’un scrutin présidentiel qu’elle aurait provoqué.

Ce n’est que trois ans plus tard que le principe de cette cohabitation d’après dissolution a été contesté. À l’automne 2000, alors qu’il a déjà rompu avec Jacques Chirac et annoncé son intention de se porter candidat à la présidentielle, Charles Pasqua assure sur France Inter : « Quand vous êtes président, et que les Français vous envoient une majorité hostile, vous n’êtes pas obligé de cohabiter. » Raymond Barre estime, de son côté, que Jacques Chirac aurait dû «tirer toutes les conséquences» de l’échec de la dissolution, « c’est-à-dire partir». «Quand le Président et son gouvernement ont perdu les élections, décemment, le Président s’en va», analyse l’ancien Premier ministre. Au
début de l’hiver 2000, un éminent socialiste, très remonté contre le Président qui vient de demander l’interdiction des farines animales, s’emporte : «La dissolution perdue, c’était une tare ! Il devait partir. C'était la logique ! On ne l’a pas demandé ? Eh bien, on a eu tort ! On a eu tort...» Ce regret n’est pas exprimé publiquement, bien sûr, mais il traduit une impuissance constante, fruit du fameux paradoxe d’Iznogoud.

Le 2 juin 1997, la plus longue cohabitation qu’ait connue la Ve République s’ouvre sur une sorte de méprise. Jacques Chirac est blessé, il a un genou à terre, mais il reste le premier personnage de l’État. Le Président de la République a certes le regard un peu perdu, mais il observe son rival depuis sa hauteur élyséenne. Lionel Jospin a les bras haut et largement levés en signe de victoire, mais il courbe l’échine. Le Premier ministre ne saurait toiser son adversaire.

L'un et l’autre vont décider de se donner du temps. Jacques Chirac a besoin de la durée pour se reconstruire. Pour se refaire un visage et retisser le fil personnel qui le relie à son électorat de 1995, pour l’heure plutôt déboussolé. Lionel Jospin, de son côté, a besoin d’une législature pour affirmer sa capacité à gouverner.

Partager plutôt que renoncer, c’est, selon Raymond Barre, ce qui motive les acteurs de cette coexistence. «La vraie raison de la cohabitation, c’est en fait l’attraction du pouvoir pour les hommes politiques. Quand on ne peut le conquérir complètement, on s’arrange pour le partager2», commente-t-il.


Durant plusieurs années, Jacques Chirac et Lionel Jospin vont donc s’arranger pour partager le pouvoir, en espérant le conquérir ensuite complètement. Ils s’arrangent. Dans tous les sens du terme. Ils organisent ce partage. Ils s’en contentent. Et parfois, ils se malmènent.



1 Gérar d Leclerc et Florence Muracciole, Jospin. L'énigme du conquérant, Paris, Lattès, 2001.


2 Raymond Barre, Un goût de liberté, Paris, Lattès, 2000, p. 51.






CHAPITRE PREMIER


Deux généraux et leurs troupes




LES RÈGLES SE POSENT ET S'IMPOSENT

Il y a un monde fou sous le soleil resplendissant, et même si les deux couples piétinent pour se frayer un chemin entre cameramen et photographes, la pelouse du parc présidentiel reste moelleuse sous le pied. Les Chirac et les Jospin se promènent dans les jardins de l’Élysée, au milieu de plus de quatre mille invités. Des ministres, anciens ou actuels, de droite et de gauche, déambulent en signant des autographes que leur réclament ceux qui, parmi les trois mille jeunes gens et jeunes filles invités à cette garden-party, ont renoncé au plaisir gourmand des buffets, dressés de part et d’autre du jardin présidentiel.

Afin de donner aux Français l’image d’une cohabitation courtoise et pacifique, le couple Chirac a convié le couple Jospin à participer à la traditionnelle réception du 14 juillet. Les Jospin ont accepté avec civilité, ils sont même venus avec leur fils, Daniel.


En parfaite maîtresse de maison, Bernadette a accueilli le couple de Matignon, et leur fait maintenant les honneurs du parc en compagnie de son époux. On devise poliment sous l’œil attentif de la presse. Cette charmante saynette d’une vie heureuse sous une cohabitation harmonieuse dure une vingtaine de minutes. Il est presque 13 heures, le Président doit bientôt se prêter à la traditionnelle interview télévisée du 14 juillet. Bernadette propose à ses invités de suivre cet entretien depuis l’un des salons de l’Élysée. L'offre est poliment refusée. On se sépare dans de grands sourires, en remerciant pour l’accueil. On est entre gens de bonne compagnie.

Lionel Jospin a bien fait de ne pas rester à l’Élysée. Les sourires se seraient figés, et les effusions d’au revoir auraient sans doute tourné à l’aigre. Car les propos tenus par Jacques Chirac, lors de cet entretien télévisé, vont sérieusement irriter le Premier ministre. Au début de l’interview, rien qui puisse fâcher le chef du gouvernement. C'est la première fois que Jacques Chirac est interrogé depuis la dissolution, et les premières questions de Patrick Poivre d’Arvor et d’Arlette Chabot portent logiquement sur ce douloureux épisode. Jacques Chirac est assez détendu, le chef de l’État semble ne rien regretter. Puis, ils en viennent à parler de cette coexistence Chirac-Jospin. Pour le Président, la courtoisie va de soi, il souhaite une cohabitation constructive.

Et puis arrivent les mots qui chagrinent. Jacques Chirac affirme qu’il a été attentif à l’attribution de certains portefeuilles. «Tout naturellement et traditionnellement, la Défense et les Affaires étrangères», ce qui ne surprend
personne à Matignon, mais le Président ajoute : «La Justice aussi. » Ce que ses partenaires gouvernementaux contestent. Mais sans en faire un drame. Et puis viennent les mots qui fâchent vraiment.

La cohabitation, par essence, c’est un partage de compétences entre un président qui ne veut pas être dépouillé de ses prérogatives et un Premier ministre qui entend jouer de toutes les manettes à sa disposition. Le premier a tendance à défendre un domaine qu’il considère comme « réservé ». C'était le sentiment donné par François Mitterrand en matière de défense et de politique étrangère. Le second préfère parler de domaine partagé. Au cours de cet entretien, Jacques Chirac réfute l’un et l’autre terme. « Je ne crois pas qu’il y ait de domaine réservé ou un domaine partagé», explique le chef de l’État, mais il ajoute aussitôt : « La Constitution prévoit des choses et ces choses donnent, notamment, une prééminence, et je dirais, donnent un peu le dernier mot au Président de la République. » Prééminence. Dernier mot. Jacques Chirac donne sa vision personnelle de la cohabitation. Une vision qu’il a mûrement réfléchie et qui n’est pas délivrée ce jour-là par hasard.

Depuis sept semaines qu’il a nommé Lionel Jospin à Matignon, des rangs de la droite filtrent des propos critiques assez désagréables quant à l’autorité de l’ancien président du RPR. Il est temps pour Jacques Chirac de rappeler qu’il est toujours le patron. Tout va mal pour lui, mais « comme d’habitude, il remonte sur son cheval ! » raconte l’un de ses supporters. Face à un Premier ministre et à un gouvernement en pleine forme, soumis à une pression médiatique importante, Jacques Chirac doit reprendre la
main. Il doit marquer son territoire, il ne peut laisser Lionel Jospin venir bêcher dans ses plates-bandes. Il a déjà vécu une cohabitation avec François Mitterrand, il sait qu’un chef de l’État cohabitant dispose d’une belle marge de manœuvre. Le président Mitterrand avait spectaculairement marqué sa présence le 14 juillet 1988, après l’arrivée d’une majorité hostile, en refusant de signer des ordonnances sur les privatisations. Le 14 juillet 1997, Jacques Chirac fait de même. Il rappelle qu’il existe. Sans attaquer directement son Premier ministre, « il recrée un espace politique, il redéfinit son rôle», analyse l’un de ses conseillers. Jacques Chirac sort la tête de l’eau et annonce que, même s’il doit partager le pouvoir exécutif avec un chef de gouvernement de gauche, le pouvoir de sa parole reste entier. Car, lorsqu’il assure qu’il a le dernier mot, le Président sait bien « qu’il s’agit du dernier mot politique, puisque le véritable dernier mot, c’est la loi, et que les lois seront faites par une majorité de gauche à l’Assemblée», justifie ce même conseiller.

En fait, Jacques Chirac ne décortique pas la Constitution d’un point de vue juridique ou institutionnel, il en donne une lecture qui correspond à la pratique qu’il entend développer, en prenant le bon sens des Français à témoin. Le chef de l’État explique ainsi, tout simplement, qu’étant élu au suffrage universel il jouit d’une légitimité qui l’autorise à parler, à juger, à commenter les événements comme bon lui semble. Sa prééminence est là, dans « le ministère de la parole», une institution politique tout aussi redoutable qu’efficace, et que dénonceront plus tard les socialistes. Au terme de plus de quatre ans de cohabitation, le mot revient
naturellement dans la bouche de Catherine Colonna : « Le gouvernement aussi a une responsabilité sur la politique étrangère, ce n’est pas un point de débat», estime la porte-parole de l’Élysée, qui précise : «Le Président de la République a une prééminence, il a des responsabilités particulières, mais il n’a jamais considéré que le Premier ministre n’en n’avait aucune. Toutes les décisions importantes ont associé le Premier ministre. »

Devant son poste de télévision, en ce 14 juillet 1997, Lionel Jospin est pour le moins surpris. Pour lui, « cette lecture de la Constitution n’a pas de sens». Il s’agit soit d’un «test» de la part d’« un animal politique» qui veut savoir ce que son adversaire a dans le ventre, soit d’une « improvisation », d’une réflexion un peu trop vite énoncée. Ce qui, aux yeux du nouveau chef du gouvernement, n’excuse rien, bien au contraire, il faut, dit-il, « casser cette interprétation pour que le chef de l’État ne la garde pas en tête et que cette lecture fantaisiste ne puisse être reçue dans le pays 1 ». Jacques Chirac fait une « lecture inédite de la Constitution », critique l’un des conseillers du Premier ministre, selon lequel le Président est ainsi légitimé à intervenir dans tous les domaines de l’action gouvernementale.

Le Premier ministre se met donc au travail pour contester, point par point, l’ensemble de ce discours. Il prend son stylo et rédige quatre pages solidement argumentées. L'explication de texte aura lieu le surlendemain, au cours du Conseil des ministres.


Dans l’immédiat, François Hollande riposte par le biais d’un communiqué. Le chef de l’État avait critiqué la mise sous condition de ressources des allocations familiales, l’arrêt de Superphénix, la politique à l’égard des sans-papiers, le projet de contrôle des licenciements, et le coup d’arrêt aux privatisations totales. Le premier secrétaire du PS l’accuse de se comporter comme le chef de l’opposition. Mais François Hollande ne s’aventure pas sur le terrain de la cohabitation. Cela, Lionel Jospin s’en chargera personnellement…

Mercredi 16 juillet. Comme à l’accoutumée avant le Conseil, le Président et le Premier ministre ont un entretien en tête à tête dans le bureau de Jacques Chirac. Lionel Jospin expose à son interlocuteur son désir de prendre la parole à la fin du Conseil des ministres qui doit s’ouvrir dans quelques instants. Selon l’Élysée, il demande l’autorisation de le faire ; selon Matignon, il informe le Président de son intention. Querelle sur les mots, déjà. Quoi qu’il en soit, à la fin de la réunion, le Président de la République donne la parole au chef du gouvernement. Un silence de cathédrale a envahi le salon Murat. Même le tic-tac de la pendule en cuivre jaune qui trône au milieu de la longue table semble se taire. Tel Janus, dont le temple est pour le moins ouvert ce matin-là, dans la salle du Conseil, la pendule présente deux faces, deux cadrans, qui permettent au Président et au Premier ministre, qui se font face, de décompter le temps. Les minutes s’égrainent. Lionel Jospin assène sa vérité à un président qui, à voir l’expression de son visage, selon plusieurs ministres présents, ne s’attendait pas à une charge aussi violente.


« Il n’y a pas de domaine de la vie politique où le Président de la République aurait le dernier mot », martèle Lionel Jospin en se référant constamment à la Constitution. « En tant qu’homme politique cependant», poursuit le Premier ministre, Jacques Chirac « peut tout à fait porter des appréciations, mais dans ce cas, il s’expose à la critique des ministres». Autrement dit, en critiquant, Jacques Chirac descend dans l’arène et s’expose aux banderilles de la majorité.

Le Président reprend la parole, pour redire qu’il souhaite une cohabitation constructive. Il assure aussi qu’il continuera de dire ce qu’il pense sur les grandes questions qui intéressent l’avenir de la France. C'est d’ailleurs ce message que répercutera la porte-parole Catherine Colonna aux journalistes présents à l’Élysée, tandis qu’à Matignon, la ministre porte-parole du gouvernement, Catherine Trautmann, fait savoir que « le Premier ministre a rappelé les prérogatives » qui, selon la Constitution, « incombent au Président de la République et au Premier ministre».

Le soir même, depuis Cologne, Pierre Moscovici ajoute une petite cerise sur le gâteau jospinien. Le ministre des Affaires européennes vient de rencontrer son homologue allemand. Il annonce une rencontre «totalement décisive» entre Lionel Jospin et Helmut Kohl d’ici la fin de l’été. Application immédiate de la lecture jospinienne de la Constitution. Il n’y a pas de domaine réservé.

La première véritable escarmouche vient d’avoir lieu, mais elle reste cantonnée au huis clos du Conseil des ministres. Rien n’en filtre qui ne soit réfléchi et maîtrisé. Officiellement, on veut encore rester entre gens de bonne
compagnie : à l’Élysée comme à Matignon, on assure que l’échange s’est déroulé «dans une grande courtoisie», mais, à l’Assemblée notamment, les thuriféraires de l’un et de l’autre se chargeront d'expliquer que c’est « l'autre » qui est allé trop loin.

Le rapport de force entre les deux hommes s’affichera souvent dans ce huis clos très solennel du Conseil des ministres. Jacques Chirac, qui, de par sa fonction, préside la réunion, y multipliera les critiques. Des prises de position aussitôt répercutées à la presse.

Les membres du gouvernement prennent très vite l’habitude de ce cérémonial. En fin de réunion, quand le ministre a présenté le texte du jour à examiner, quand le Premier ministre a éventuellement apporté ses commentaires, le Président de la République prend la parole. Il est celui qui conclut la discussion, et personne ne doit s’exprimer après lui, sauf circonstances exceptionnelles. Jacques Chirac a sous les yeux un texte dactylographié, dont les passages importants sont surlignés au Stabilo, et le tout est rangé sous une chemise transparente plastifiée. Une fois qu’il a fini de lire, le Président passe ses fiches à Dominique de Villepin. Le secrétaire général de l’Élysée les transmet rapidement à Catherine Colonna, qui est chargée de rendre compte aux journalistes. Ainsi, l’information est donnée avant même que les participants aient quitté la salle du Conseil. Très vite, les ministres disent constater un décalage entre les propos présidentiels et la façon dont la presse les rapporte. Ils ne le confieront que plus tard, mais la démonstration en a été faite à leurs yeux dès le mois d’août.

Ce jour-là, Martine Aubry présente un projet de loi
presque aussi symbolique pour le gouvernement que les 35 heures, c’est le texte sur les emplois-jeunes. La ministre fait son exposé, en précisant qu’au bout de cinq ans ces emplois devront « se solvabiliser », autrement dit qu’il n’est pas question de créer de nouveaux postes de fonctionnaires. Le Président prend alors la parole.

Il a la tête un peu baissée, ses deux mains font un « V » renversé sur le haut de son front, les pouces calés sur les maxillaires. Les ministres ne peuvent voir s’il lit le texte surligné dans le fameux transparent posé sur un sous-main, mais voilà ce qu’ils disent entendre : « Vous avez raison de considérer que le chômage des jeunes est le problème majeur dans notre pays, et vous avez raison de faire en sorte que le premier texte examiné touche les difficultés des jeunes. Mais il ne faudrait pas, comme l’a dit la ministre de l’Emploi et de la Solidarité, que ces emplois deviennent des emplois de fonctionnaires. » Présenté comme cela, le propos présidentiel n’est pas d’une outrance polémique excessive.

Quand les ministres quittent l’Élysée, le gravier crisse sous les pas précipités des reporters qui, micros, magnétophones et stylos en main, se précipitent vers la ministre de l’Emploi : « Alors ? Le Président a émis des réserves ? » La première dépêche urgente est tombée : Jacques Chirac s’affirme contre « une création massive d’emplois publics permanents ». Le Président a émis des réserves, poursuit la dépêche, qui rapporte une observation du Président : « L'emploi des jeunes est évidemment la priorité pour tous. » Mais ce n’est pas cela qui importe; ce qui sera retenu, c’est «réserves». Surprise, Martine Aubry ne se
démonte pas, et dans la cour de l’Élysée, elle contredit l'« entourage » présidentiel : «Ce n’est pas ce que j’ai entendu, j’ai entendu de la part du Président un acquiescement au fait que le premier texte du gouvernement soit un texte pour l’emploi des jeunes, il s’est félicité du projet de loi. » Son collègue Pierre Moscovici renchérit : Jacques Chirac « a approuvé la démarche», selon lui. L'épisode laisse plus d’un journaliste perplexe.
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